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Cité d’Edmonton 

Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Pour assurer une reprise économique continue, il faut investir dans les projets publics d'infrastructure à 
valeur élevée qui offrent des retombées économiques importantes au Canada et à ses collectivités. Dans 
le cas d’Edmonton, une priorité importante est le déploiement complet du système léger sur rail (LRT), 
au coût estimatif à hauteur de 7 milliards de dollars, qui générera une production économique totale 
estimative de 12,4 milliards de dollars, 5,5 milliards de dollars de produit intérieur brut (PIB), 
3,7 milliards de dollars en salaires et traitements, et un peu plus de 51 000 emplois équivalents temps 
plein. Le projet contribuera également à la réalisation des objectifs environnementaux du Canada en 
réduisant considérablement les émissions de gaz à effet de serre. De façon plus générale, en ce qui a 
trait au Fonds de la taxe sur l’essence, la Ville d’Edmonton aimerait que ce fonds soit indexé en fonction 
de l’inflation pour que les investissements fédéraux suivent la croissance économique et que la valeur 
du fonds soit préservée pour les municipalités. De plus, il est essentiel que le prochain Plan 
d’infrastructure à long terme soit durable, prévisible, flexible et transparent. Un financement durable à 
long terme, indexé en fonction de l'inflation et des pressions de la croissance économique, et provenant 
de sources de revenus qui croissent avec l'économie. Un financement prévisible, engagé à long terme 
pour que les municipalités puissent planifier pour l’avenir. Un financement flexible qui permet aux 
municipalités de l’utiliser en fonction de leurs propres priorités. Un financement disponible en grandes 
enveloppes et pour une variété de types de projet, pour des projets à diverses étapes (de projets à 
l’étape de conceptualisation aux projets prêts à réaliser), qui peut être disponible pour un projet 
complet ou partiel (où la municipalité est en mesure de couvrir une portion d’un grand projet, mais a 
besoin de financement d’autres paliers de gouvernement pour compléter le projet). Un financement 
transparent qui respecte le fait qu’il y a un contribuable, et que le public canadien devrait savoir 
comment son argent durement gagné est dépensé. Les Canadiens veulent savoir que leurs 
gouvernements travaillent ensemble pour s’assurer de satisfaire leurs besoins. Un processus de 
demande formel et un financement versé directement aux municipalités aident à assurer que les 
Canadiens savent que le gouvernement répond à leurs besoins. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

L’élargissement de notre capacité de déplacer les personnes et les ressources vers les marchés 
mondiaux en expansion serait un moteur économique important au Canada et à Edmonton en 
particulier. Les investissements dans des projets de croissance critiques, comme l’amélioration de 
l'infrastructure de transport régional conçue pour déplacer les personnes et les biens à Edmonton et 
autour, sont essentiels pour les liens commerciaux avec les marchés nouveaux et ceux qui émergent, 



 

 

comme les marchés asiatiques. Ces investissements amélioreront aussi l’accès au Nord et son soutien. 
Les investissements fédéraux dans l’infrastructure publique requise comme le déploiement complet du 
système léger sur rail d'Edmonton, ou l'investissement dans des outils d'infrastructure en indexant par 
exemple le Fonds de la taxe sur l'essence en fonction de l'inflation et en créant un nouveau Plan 
d'infrastructure à long terme durable, prévisible, flexible et transparent, sont importants pour 
promouvoir la création d'emploi et serviront à améliorer la qualité de vie de la population croissante 
d’Edmonton et le rendement continu de la ville à titre de puissance économique. Edmonton est une 
porte stratégique importante vers la région de Fort McMurray, vers le Nord et vers le port de Prince-
Rupert sur la côte du Pacifique. Les initiatives qui renforcent les corridors commerciaux de trafic lourd à 
partir d’Edmonton, y compris des sauts-de-mouton additionnels de l’autoroute Yellowhead à travers la 
ville, et de Port Alberta à Prince-Rupert, le cœur industriel et Fort McMurray vont améliorer la capacité 
d’Edmonton de soutenir les emplois qualifiés liés à la fabrication et au déploiement des modules de 
raffinerie dans les centres d’exploitation des sables bitumineux et les usines de traitement avoisinantes. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

(1) Accroître la participation des Autochtones urbains et (2) offrir des services de soutien de 
l'immigration et des immigrants peuvent permettre, dans une large part, d'affronter les problèmes du 
vieillissement de la population et des pénuries de main-d'œuvre. La Ville d’Edmonton recommande 
d’accroître la participation des Autochtones urbains en investissant dans l’éducation, la formation et les 
soutiens sociaux et culturels à titre de priorités principales de perfectionnement de la main-d’œuvre 
nationale. La pleine et fructueuse participation des Autochtones urbains à notre économie représente 
des moyens importants d’affronter les pénuries de main-d’œuvre et de soutenir la croissance 
économique locale, provinciale et nationale par l’entremise de la participation requise de la main-
d’œuvre, de l’entrepreneuriat commercial, de l’innovation et du leadership stratégique. Le financement 
ciblé et le soutien des municipalités dans le travail qu’elles accomplissent pour répondre aux besoins et 
favoriser le développement du talent des Autochtones urbains sont essentiels à cet égard. C’est une 
occasion que le Canada ne peut tout simplement pas se permettre de rater. La ville d’Edmonton est très 
heureuse de l’engagement du gouvernement du Canada de réformer le système d’immigration pour 
mieux répondre aux besoins du marché du travail, et du travail continu du gouvernement avec les 
provinces et les territoires à l'égard d'une démarche commune destinée à faciliter la reconnaissance des 
titres de compétence étrangers. C'est avec cela à l’esprit que la ville d’Edmonton présente les 
recommandations suivantes : offrir un soutien additionnel et continu de l’intégration économique et 
sociale des immigrants; c’est dans les collectivités que les grandes entreprises s’installent et les 
travailleurs vivent, et elles fournissent donc une base critique pour améliorer et élargir les réseaux 
internationaux d’importance. De plus, les réformes des formules de financement pour permettre le 
soutien des nouveaux immigrants interprovinciaux sont essentielles pour assurer que le financement 
disponible est attribué selon les besoins. Soutenir directement la ville d’Edmonton dans l’intégration des 
immigrants et le soutien des organismes non gouvernementaux (ONG) qui offrent les services essentiels 
aux immigrants pour former une main-d’œuvre canadienne talentueuse et productive. Soutenir 
activement l’industrie, les municipalités et les gouvernements des provinces et des territoires dans leurs 
efforts de recrutement outre-mer pour affronter les pénuries de compétences. Accroître les voies vers la 
résidence permanente pour les travailleurs étrangers temporaires et enlever le plafond du programme 
des candidats de la province afin de ne pas entraver la croissance économique de l’Alberta. 



 

 

4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Voir la réponse à la question 3. 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Les difficultés que les municipalités du Canada, et en particulier Edmonton, doivent affronter sont 
notamment les suivantes : Le logement abordable et l’itinérance. En particulier grâce au soutien du 
gouvernement du Canada, le plan de 10 ans d’Edmonton pour mettre un terme à l’itinérance a déjà 
connu un succès remarquable en logeant convenablement plus de 1789 particuliers (en date de février 
2012). Entre autres mesures importantes pour continuer de résoudre les difficultés du logement 
abordable, signalons le soutien de la construction de nouveau logement locatif, des incitatifs à la baisse 
des loyers, et la détermination de renouveler l’accord bilatéral sur le logement abordable entre le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux. Réduction de la violence au Canada et sécurité 
dans les collectivités. Edmonton a maintenant l’un des plus importants centres de détention provisoire 
au Canada et est la seule grande municipalité de l’Ouest du Canada avec une concentration élevée de 
pénitenciers fédéraux. Plus de 400 détenus en liberté conditionnelle vivent à Edmonton aujourd’hui, et, 
selon la Commission nationale des libérations conditionnelles, il faut s’attendre à voir environ 40 % des 
personnes mises en liberté d’office récidiver ou enfreindre leurs conditions de libération. Le 
gouvernement du Canada a déjà pris des mesures proactives importantes dans le budget 2011 en 
s’engageant à investir 20 millions de dollars sur deux ans dans les programmes de prévention du crime 
chez les jeunes et par l’entremise des avantages et des crédits d’impôt offerts aux aînés, aux familles et 
aux bénévoles. Il faut absolument maintenir et renforcer ce type d’engagement envers les Canadiens et 
les municipalités, concernant des questions importantes de sécurité des collectivités au cours des 
années à venir, et en particulier soutenir la stratégie de réduction de la violence d’Edmonton. 

 


